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CTPD COMMUN EMPLOI DU 27/01/2009

Vous trouverez en accompagnement  une pétition qui a été signée par une grande majorité des personnels de la DDFIP de l'ORNE. 

Nous souhaitons que ces pétitions soient annexées au Procès verbal et transmises à la Direction Générale.


Les agents de la DGFIP croulent sous le poids des réformes régressives et des restructurations, des chantiers immobiliers parfois incohérents, du manque de moyens humains pour accomplir leurs missions dans des conditions décentes.

Ils souffrent de la perte de sens de leur travail, d’un management obsédé par la satisfaction des indicateurs, d’un calendrier et d’une communication sur les réformes qui dénigrent totalement la réalité vécue sur le terrain.

Face à tout cela et au simulacre de dialogue social, c’est légitimement la colère qui s’exprime.

Ce tableau dressé à grands traits se retrouve dans la plupart des secteurs de la Fonction Publique où sévit la sinistre RGPP qui n’a d’autre finalité que de sacrifier les missions de service public et des outils de solidarité sociale sur l’autel de la réduction des coûts et de l’emploi.

La DGFIP, qui se veut exemplaire, a décidé de supprimer 2 569 emplois en 2010 dont 15 dans l’Orne (7 dans la filière fiscale et 8 dans la filière gestion publique). 

A l’heure du bouclier fiscal pour les plus riches, à l’heure ou la baisse de la TVA dans la restauration coûte 3 milliards d’euros pour seulement 6 000 créations d’emplois, des marges de manœuvre budgétaires existent.

Contre cette politique aveugle de casse des services publics et des emplois, les agents signataires de cette motion revendiquent :

· L’arrêt des suppressions d’emplois,

· Le refus de la polyvalence généralisée,

· L’arrêt des réformes de structures,

· L’abandon de toute réforme conduisant à l’individualisation des rémunérations sur la base du «mérite»,

· Le rattrapage du pouvoir d’achat par la revalorisation du point d’indice,

· Le retrait de la RGPP et de la loi sur la mobilité,

· Le maintien et le développement d’un service public de qualité et de proximité.

Nous vous informons par la présente que nous ne siégerons pas à ce CTPD
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